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^a réponse de M. Lian:uliac à la iV\nutaij}yf 

, club républicain de Paris a mieux lait que 

'létruirc le fâcheux effet de la malencontreuse 

circulaire de .M. Ledru-Rollin, elle a coinplè-

leI1)el)
t rassuré et dissipé tous les doutes que 

l'on pouvait avoir sur Jes inlenlionsduGou-

vcrnenient provisoire. 

La juste susceptibilité du peuple de Paris a 

été, en cette occasion, une l'ois de plus, l'ex-

pression
 t

i
u
 sentiinent général du pays. Nous 

voyons dans cette/erme résolution de inainte-

n
j
r
 nos droits une, garantie sérieuse pour la 

République. Oui, la France est formée à la'Jli-

berté , oui, nos mœurs politiques sont mures 

pour les institutions vraiment libérales, puis-

se nous savons repousser une vaine intimi-

dation, braver d'imprudentes menaces, eteon-

tes
ter un absolutisme illégal. 

En même temps que ces démonstrations 

prouvent notre intention ferme et inébranla-

ble de demeurer dans la vérité et la justice de 

)arforme"répubiicaine, en même temps que 

nous prolestons contre l'arbitraire, contre tou-

te contrefaçon criminelle d'une époque terri-

ble, cette conduite doit prouver aussi que nous 

sommes décidés à maintenir ce que nous pos-

sédoj§;uiiiin<M<i'>'l .•toiivol <>£ ibymii* nu J > ,'iS§H 
Oui , pas plus d'oppression par la terreur 

que de faiblesse par la longanimité ! 11 faut 

que tout le monde le sache : si nous ne voulons 

pas supporterdes mesures extrêmes d'un dic-

tateur , nous ne voulons pas non plus permet-

tre les attaques compromettantes des factions. 

Liberté pour tous, liberté pour le pouvoir, li-

berté pour le citoyen, mais sans empiétement 

de l'autorité des uns survie .droit , des ^autres. 

Ceci doit éclairer tout le mondé -sur la mar-

che de notre nouvelle République, sur son es-

prit, sur le but qu'elle doit atteindre , comme 

sur les moyens qu'elle veut employer. 

Elle trace son chemin dans une voie de jus-

tice dont rien ne doit la faire dévier, pas plus 

la pression des exigences à satisfaire , que la 

crainte des mécontentements à soulever. 

Est-ce l'inauguration du Gouvernement ré-

publicain qui a jeté l'effroi dans le pays, 

ébranlé la confiance, anéanti le crédit? La 

crise commerciale et financière est-elle la con-

séquence de l'avènement de la démocratie, 

de la solennelle consécration des droits de 

loa»?J 1 ; ' esl ês'JuoJ »b Ja «uoilr/ioqw» «9l ?ti 

A une question aiusi'poséc, la réponse] est 
Hj^^Hr ,?mib ênjowuïua aii rnuiinioo no rcinqu 

Si la République n'avait (vas reçu l'adhésion 

sage, réfléchie, patriotique des diverses classes 

de l'Etal; si la nation tout entière ne s'était 

pas levée pour la défendre contre les tenta-

tives insensées des partis; si la résistance con-

tre les faits accomplis n'avait pas été considé-

rée, d'un commun accord, comme une cause 

de luttes sanglantes, tomme le plus terrible 

des fléaux, comme le plus grand des crimes, 

la crise aurait alors une explication toute na-

turelle dans l'avènement de la République. 

Mais, nous le demandons à tout homme de 

bonne foi, peut-on rendre la forme républi-

caine responsable du spectacle douloureux 

auquel nous assistons? La crise est-elle la con-

séquence directe, immédiate, de la proclama-

lion de la République en France^ 

Non, la République qui assure la liberté des 

opinions, le respect des sentiments et des 

consciences, l'indépendance des volontés ex-

primées parles votes, enfin le bonheur de la 

nation, n'est pas la cause des maux que nous 

épiouvons! Non! la République, telle qu'on 

l'entend au dix-neuvième siècle, c'est-à-dire 

généreuse, modérée, indulgente pour les cr-
r°urs et les souvenirs, conviant à elle tous ses 
n's et ne leur demandant qu'une chose , l'u-

lion si nécessaire à la prospérité et à la gloire 

du pays, ne peut enfanter le discrédit, la ban-

queroute et la ruine. 

Mais alors, qui a jeté l'effroi, épouvanté les 
rapilaux, fermé les manufactures cl laissé les 

Railleurs sans ouvrage? On veut le savoir, j 

p> bien ! ce sont, nous n'hésitons pas à le dire, 

!Cs menaces des journaux qui puisent leurs 

!nspiralionsà l'Holel-de-Ville de Paris, ce sont 
es étranges instructions des ministres del'in-

'
6
fieuretde l'instruclion publique aux com-

missaires du Gouvernement provisoire dans 

^départements, ce sont les mesures d'inti-

mation recommandées aux agents du pou-

°ir j our influencer les élections. Voilà ce 

T" a impressionné l'opinion publique d'une 
cxtrémite de la France à l'autre, voilà ce oui 

a exciié !a jerainte et la terreur, détruit la 

confiance, porte le dernier coup au crédit et 

suspendu le travail. 

Ce qui le prouve, c'est que la crise n'a point 

éclaté le lendemain de la .révolution de lé-

vrier, mais le jour où ces mesures, ces circu-

laires, ont été rendues publiques ; ce qui le 

1
trouve mieux encore peut-être , c'est que le 

iruit seul de la retraite de M. Ledru-Kollin, 

ministre de l'intérieur, a suili pour raffermir 

les cours à la bourse du 15 mars, et l'aire re-

monter de 4 fr. le 3 0/0. 

Nous nous félicitons que le Gouvernement 

provisoire , averti par d'énergiques protesta-

tions, ait enfin déclaré, par la bouche de M. 

Lamartine, que ce qui a pu , dans les termes 

de la circulaire de Ai. Ledru-Rollin , blesser , 

inquiéter la liberté et la conscience du pays 

sera expliqué , rétabli parla voie même du 

gouvernement tout entier. Le solennel enga-

gement pris par le grand citoyen sur lequel 

reposent aujourd hui ies destinées du pays, 

l'assurance qu'il a donnée que les élections se-

ront entièrement libres et que la souveraineté 

nationale s'exercera dans toute son indépen-

dance, ont ramené là sérénité et éloigné le 

doute et la défiance que les derniers actes de 

deux de ses membres avaieul inspires dans la 

plupart des esprits. 

On le voit donc, pour en revenir à la ques-

tion posée en commençant, la crise finan-

cière, le malaise, la suspension du travail 

sont moins la conséquence du changement po-

litique auquel nous venons d'assister que le 

résultat des instructions menaçantes émanées 

des bureaux de 1 intérieur. 
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l»îïi-îs, 1H mars i§4@. 
On lit dans le Moniteur Universel (journal 

officiel delà République française) : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, — Eijidité. — fraternité. 

Rapport l'ait au Gouvemeineut de la Répu-

blique par le membre du Gouvernement pro-

visoire, ministre des finances : 

luuJ no»; Citoyens, tu huM ■»! 

« Vos décrets du i> mars ont décidé que les 

diamants et les domaines de la couronne se-

raient vendus au profil du Trésor de la Répu-

blique. Vous avez aulorisé eu outre ( aliéna-

tion d'une partie des bois de l'Etal jusqu'à 

concurrence de 100 millions. 

« Rien que ces ressources ne soienl pas 

d'une réalisation immédiate, combinées avec 

l'ajournement des dépenses les plus prochaines, 

elles devaient sniîirc à dégager complètement 

la situation. Elles y auraient suffi si la con-

fiance s'élait plus promptemenl raffermie. 

« Aujourd hui, de plus urgents besoins se 

manifestent. Jl ne faut pas s'en étonner, il faut 

y pourvoir. 1 . 

« Les deux grandes nécessités de la situa-

lion sont : le travail et l'armée. 

« Le travail est suspendu sur un grand 

nombre de points. Si nous n'y avisons, il le 

sera partout. De la, plusieurs périls. Pour les 

ouvriers la misère, pour les chefs d'industrie 

la ruine, pour l'Etat des troubles inévitables 

qui achèveraient de toul paralyser et plonge-

raient dans un abîme de maux un pays dont la 

richesse el la puissance ne demandent qu'a 

gi^qdMbioiFlo iiim| io : via uo abM9ig , 
« L'armée ne mérite pas moins d'occuper 

votre plus sérieuse attention. Avec un égal 

nombre de troupes, la République est plus 

forte que le Gouvernement déchu. Gardé par 

la nation tout entière, le Gouvernement pro-

visoire n'a pas besoin d'èlre entouré d'un cer-

cle de baïonnettes, et si ies circonstances ve-

naient à l'exiger, il peut porter eu ligue au 

dehors les bataillons qui, auparavant, ne ser-

vaient qu'à couvrir la royauté. Mais, je puis 

le dire, car nous avons la cerlitude d'y remé-

dier avec une suffisante rapidité , de même 

que les finances, l'armée a subi les atteintes 

de celle désorganisation que l'on introduisait 

systématiquement dans tous les services. U 

esl urgent de lui donner ce qui lui manque. 

Or , plus celle réorganisation sera prompte, 

plus elle sera dispendieuse. 

« Les Gouvernements que l'Histoire nous 

montre aux prises avec les difficultés contre 

lesquelles nous luttons, avaient en général 

sous la main des réserves immédiates et con-

sidérables, d abord la dette flottante, et puis 

les emprunts. 

« Après la révolution de juillet 183 », c'est 

i la dette flottante (pii paya les premiers frais 

d'établissement de la nouvelle dynastie. Dès 

le commencement de 1831, elle s'était élevée 

de 60 millions en moyenne à plus de *200 mil-

lions. Soutenu par les banquiers que la tour-

mente avait laissés debout, le nouveau Gou-

vernement pouvait espérer que la voie des 

emprunts ne lui serait pas fermée. 

« Nous sommes dans une situation diffé-

rente. Loin que la dette flottante nous puisse 

apporter le moindre secours , c'est elle qui 

crée tous nos embarras financiers, lesquels à 

leur tour réagissent fatalement sur noire si-

tuation politique. 

« Pour les emprunts, nous n'avons voulu , 

nous n'avons cru taire appel qu'au patriotisme 

des citoyens. Les banquiers sont impuissants. 

L'emprunt des Î2i30 mitions ne eomro pas 

sans doute. L'Etat recouvrera toute la puis-

sance de son crédit. Mais il faut pour cela 

deux conditions : la première, que la situation 

politique se raffermisse visiblement. La se-

conde, que le trésor publie soit complètement 

dégagé et libre. 

o Cela étant, je le dis sans détour, parée 

que , surtout en matière de finances , la pre-

mière de toutes les habiletés , c'est la vérité. 

Le Gouvernement provisoire doit demander 

à l'impôt les ressources dont il a besoin. 

« De quelle nature sera cet impôt? Aurons-

nous quelque chose de nouveau? Nous borne-

nerons-nous à augmenter partiellement, tem-

porairement, des contributions précédem-

ment établies. 

« J'aurais voulu soumettre ù votre approba-

tion le plan d'un impôt sur le revenu juste en 

principe, et plus juste que tous les autres , 

pour les raisons qui sont aujourd'hui connues 

de tout le monde. L'impôt du revenu. Lin-

coin tax offre en outre le mérite d'une per-

ception facile. .Mais les formalités préalables 

de l'exécution entraînent de trop grandes len-

teurs. Trois ou quatre mois tout au moins se-

raient indispensables pour la confection des rô-

les. En vous proposant d'en conserver des au-

jourd'hui le principe, et de le substituer dans ; 

l'avenir à l'impôt actuel. Je pense qu'il faut y 

renoncer pour le moment. 

« Restait l'impôt direct, les rôles de 1848 sont 

faits ils sont en cours de recouvrement. Par 

l'addition de 43 centimes au montant des qua-

tre contributions.\ous pouvez en peu de temps 

obtenir ies ressources dont la République a 

immédiatement besoin. , 

« Certes, il eût été désirable d'éviter aux 

propriétaires ce supplément do charges; mais 

après tout, c'est la propriété qui a le moins à 

souffrir des altérations du crédit, D'un autre 

côté, la récolte a été bonne, la prochaine s'of-

fre sous les plus favorables auspices, en sor-

te que la charge sera moins lourde aujourd'hui 

qu'à une autre époque. La propriété se sou-

viendra d'ailleurs qu'elle a aussi contribué en 

1831 , sous un gouvernement dont les prédé-

cesseurs n'avaient pas épuisé toutes les res-

sources. J'ajoute que le calme rétabli par le ré-

tablissement du travail donnera une plus gran-

de valeur à toutes les propriétés et que"tous 

les propriétaires seront ainsi indemnisés de 

leurs sacrifices. :iU"i!:i 

vje.o i-.i uti Jioib ab t(utis-unmu aJtiseèia.sl al i 
Ce rapport est ;,uivi du décret qu) voici z

m
,
 a 

Il sera perçu temporairement, el pour l'an-

née 1848 seulement , quarante-cinq centimes 

du total des rôles des quatre contributions di-

rectes de ladite année. 

Les ceulinies portant sur la contribution 

foncière seront à' la charge du propriétaire 

seul , nonobstant toute stipulation contraire 

dans les baux et conventions, 

Le montant des centimes temporaires sera 

immédiatement exigible, sans qu'il soit besoin 

de nouveaux avertissements aux contribua-

bles. Riosiijiift aol li ;ilfetfioaà* èlKirjt ii->><ni 

Les frais de perception de ces mêmes cen-

times sont fixés, par les perccpleurs, au quart 

du taux détermine pour les contributions or-

dinaires ; il ne sesa alloué aucuns frais aux 

receveurs-généraux el particuliers. 

t— Un deuxième rapport de M. le ministre 

des finances est suivi da décret suivant : 

A partir du jour do la promulgation du pré-

sent décret et jusqu'à la décision de l'Assem- t 

biée nationale, les détenteurs des bons royaux 

créés antérieurement à la date du 24 février 

1848, pourront les échanger contre des cou-

pons de Vemprunt nallonni , rente 5 0/0 au 

pair. Dans le cas où l'échange ne serait pas 

accepté, ces b>:n seront remboursés par j le 

trésor public eu espèces, dans le, six mois tfil
,9ul 

; jour de leur échéance. 

Les bons du trésor , émis contre espèces ou
1
*** 

en renouvellement de bons échus par le dé-

partement des finances, depuis l'établissement 

de la République, Seront de plein droit rem-

boursés en monnaie légale. 

— Un troisième rapport est suivi d'un dé-

cret portant que : 

Considérant que l'un des premiers devoirs 

de la Rëpubnquc est de porter remède aux 

maux qui depuis 'quatre années désolent l'a-

griculture, l'industrie et le commerce;
 :

'
!
*"

J,10lj8l: 

Considérant 'que' la plus urgente nécessité 

de ces trois éléments de là richesse publique , 
c'est le crédit ; ' i8«9loTq 8H»Toi nd 

Considérant'que la plupart des établisse-

ments de crédit privé] sont aujourd'hui para-

lysés; 

Considérant qu'il importe de fournir aux 

industriels le moyen d'assurer la continuation 

du travail aux nombreux ouvriers employés 

dans les ateliers ; 
T; ^t^jJpB1 '*, :fr!° '*\8
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Article premier. Une somme de soixanlo 

millions est mise à la disposition du ministre 

des finances. 

Cette somme de soixante millions sera re-

portée entre les divers comptoirs qui, aux 

termes et suivant les dispositions de notre dé-

cret du 9 mars 1848, seront successivement 

formés à Paris et dans les départements, dans"" 

tous les grands centres agricoles , industriels 

et commerciaux. 

La répartition sera basée sur la nature par-

ticulière et l'importance proportionnelle des 

besoins des localités^ , • 

— La démonstration de la garde nationale ', 

parisienne qui a eu lieu hier, pour prolester 

auprès du gouvernement provisoire contre 

la dissolution immédiate des compagnies de 

grenadiers et de voltigeurs, n'a eu heureuse-

ment aucune suite regrettable. 

Le général Courtais, accouru au devant des,-,' 

députations de la garde nationale qui se ren-

daient à l'Hôtel-de-Ville , s'est chargé , pour''^ 

éviter tout désordre , de présenter , hier mê-

me , la protestation au gouvernement provi- ' >t 

ItlFfai ■< l i' VI «m - ' y • . Y ' 
Le gouvernement provisoire a fail publier, 

dans la soirée, une proclamation dans laquelle 

il expose les raisons qui lui ont fait rendre le 

décret contre lequel la protestation esl diri- j 

8£f-I j! , àiiT&il Jâ'nol no "uihiytLi M li Uoa 
— Dès neuf heures, ce matin, M. d'Argout,, j 

gouverneur-général de la Banque de France, .^ 

était au palais National à diriger l'organisa- ̂  

tion du comptoir d'escompte dont l'ouverture
 [0

j_ 

est fixée à demain. ' r ', " .'.>■ 

— Déjà les invalides civils ont pris passes-
 onT 

sioa du château des Tuileries. Ils occupent"^ 

les grands appartements de l'ancienne royanlé.' ., 

r— Tous les jours une vingtaine de voilures" ; 

à déménagement sont occupées à transporter, 

des Tuileries au garde-meubles nation d, lès^ » 

meubles et ouvrages d'art qui garnissaient les 

TUi
'
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- • • , , , • , A' — Le ministre de la guerre vient d en-

voyer une instruction à tous les généraux et 

à tous les chefs de corps, afin de leur pres-

crire les mesures qui devront être adoptées 

pour recevoir le vote des soldats. 

— On dit que M- l'abbé Lacordaire a rc^V 

noncé au projet qu'il avait conçu de se porter 

candidat aux élections pour l'Assemblée na-

^▼SwRtg'sinjani'iV/o rioimib r i 
— On assure que la question de rembour-'■ ' 

sementdcs cautionnements de journaux a été i, 

examinée par le Gouvernement provisoire, et 

qu'il est question de faire ce remboursement 

aux ayant-droit en bons du Trésor. 

— Un premier envoi de pièces d'argenterie 

ayant appartenu à l'cx-roi Louis-Philippe, a 

été fait à la Monnaie de Paris pour être fondue.. 

— On annonce que les armes de la ville de 

Paris vont recevoir une légère modification. 

— Le G" régiment de chasseurs, qui était 

caserné au quai d'Orsay, a quitté ce matin 

Paris, où il était arrivé depuis peu de jours. 

— Il est question d'un nouveau décret du 

Gouvernement qui prohiberait l'exportation 

de France de tout numéraire au-delà de ce que 

chaque voyageur a nécessairement besoin. 

— M. Flocon, membre du Gouvernement 

provisoire, est toujours dangereusement ma-

lade, et nom apprénoai qùe ce manu on dé-

sespérait de le sauver. 

— La Monnaie est enco nbreo, en ce mo-



mcnl d'une masse énorme de vaisselle plate 

et d'argenterie de toute nature, que l'on ap-

porte de toutes parts pour la faire convertir 

en argent monnaie. On remarque, outre les 

particuliers qui se défont ainsi d'une partie de 

leur argenterie, un grand nombre d'orfèvrès 

qui se défont de toutes les marchandises de 

hasard qu'ils désespèrent de vendre dans le 

commerce au milieu des circonstances ac-

tuelles, . . i. | , 

— Une partie des changeurs de Paris, ont 

fermé ce matin leurs boutiques. Ceux qui 

sont ouverts ne veulent changer des billets de 

banque à aucun prix. 

— Il règne depuis huit jours une fermenta-

tion extraordinaire dans la plupart des lycées 

de Paris , et principalement au lycée Bona-

parte (collège Bourbon)- On sait que les élè-

ves externes libres de ce lycée s'étaient réunis 

il y a quelques jours et s'étaient rendus à 

l'Hôtel-de-Ville avec un drapeau aux couleurs 

nationales,demandant au Gouvernement pro-

visoire de leur accorder le renvoi de leur 

proviseur, M. Bouillcr, et d'un certain nom-

bre de leurs professeurs. Ils réclamaient aussi 

qu'on rayât du programme de leurs études un 

certain nombre de facultés , telles que : l'his-

toire naturelle , la cosmographie , etc. , el 

qu'on les remplaçât par d'autres facultés. Le 

Gouvernement provisoire n'ayant pas pu ac-

céder à ces réclamations, l'agitation n'a fait 

que s'accroître parmi les jeunes tôles du lycée 

Bonaparte et on a été obligé de le fermer pro-

visoirement depuis avant-hier. Les chefs des 

établissements qui suivent ce collège ont reçu 

l'ordre de garder jusqu'à nouvel ordre leurs 

'é,èv-CaWw pnoÙlifll 3lOMiûâ.i»b omaos oile 
— Nous apprenons a 1 instant que tous les 

' régiments qui étaient à Paris, sont partis de 

Paris comme le 6me chasseurs , el cela par 

<suilc d'un événement qui se serait passé celte 

. nuit. Une troupe d'hommes du peuple s'était 

portée cette nui là la caserne duquay d'Orsay, 

. et avait demandé au 6me chasseurs de livrer 

ses armes. Le colonel avait refusé avec fer-

meté, en déclarant que s'il le fallait, il quitte-

rait Paris, mais qu'il ne donnerait pas les ar-

mes. 

—C'est par erreur que plusieurs journaux ont 

annoncé que, dans le recensement qui a été 

fait des diamants de la couronne, on avait, cons-

talé la disparition du régent. Bien de semblable 

n'a eu lieu ; seulement, on a reconnu qu'un 

petit écrin avait été dérobé aux Tuileries, dans 

lequel était enfermé un gros diamant monte 

en bouton de chapeau, dont la valeur est de 

230,000 fr. environ, et une paire de pendant-

d'oieille en roses, estimée environ 50,000 fr. 

— Nous tenons d'une, personne digne de foi 

les i enseignements suivants relatifs au dépari 

de l'ex-prince de Joinville pour l'Algérie , el 

ensuite pour le Brésil. Dans une entrevue que 

le jeune amiral eut avec l'ex-présidcnt du con-

seil, il lui reprocha, en termes très-vifs , des 

tendances subversives de l'ordre et de la tran-

quillité en France et ses détestables influen-

ces sur l'esprit de son vieux père. La d seus-

sion prit un tel caractère de violence et d'ani-

mosilé, que l'amiral qui n'avait pas cessé (tan 

son m épris était grand pour l cx-présidenl' 

de fumer son cigarre devant lui , le lui jeta tou 

allumé au visage, en lui disant qu'il le mépri-

sait plus qu'il ne savait le lui exprimer. Celt< 

scène ayant été rapportée immédiatement i 

Louis-Philippe par son odieux favori, l'amira 

reçut l'injonction formelle de quitter immé-

diatement Paris. Cet ordre qui n'était qu'uni 

mesure provisoire, fut accepté tout différem 

ment par le jeune marin, qui fit sans rctan 

toutes les dispositions pour ne rien laisser ; 

Paris des plus petits objets qu'il possédait 

bien résolu à se'retirer au Brésil dans la fa 

mille de sa femme , après avoir adressé uî 

dernier adieu à l'armée d'Afrique et à son frèr 

d'Aumale. La conduite tenue par le marin ; 

la nouvelle de ces derniers événements suffi 

rait pour justifier ce récit s'il n'était pas au 

thentique. 

Avant-hier soir, trois ou qiiatre jeunes gens 

porteurs d'un drapeau blanc et criant : Yiv 

Henri Y ! ont été arrêtés dans le quartier de 

portes Si-Denis et St-Martin , comme l'eus 

sent été, il y a un mois, ceux qui auraient l'ai 

entendre le cri de. : Vttfè la République. 

— Des gardes nationaux qui passaient celt 

nuit en pal rouille sur le boulevart St-Denis 

ont vu flotter sur les deux portes Sl-Denis e 

St-Marlin, le drapeau blanc, q ui était remplae 

au point du jour par le drapeau national. Oi 

assure que ces jeunes légitimistes ou soi-disan 

tels n'ont pas eu d'autre but que de faire sta 

tuer judiciairement sur le droit de tous à émet 

tre librement ses opinions au moins jusqu' 

la décision de l'assemblée nationale sur la for 

îe du gouvernement. 
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Le conseil général de la banque de Lyon 

a décidé, dans sa séance d'aujourd'hui, que 

le taux de son escompte continuera à être 

fixé à trois pour cent. 

— Une alerte a eu lieu hier au soir dans le 

quartier des Terreaux. 

La générale a été battue par les tambours 

de la garde nationale, et les citoyens armés se 

sont rendus en masse sur leurs places d'armes 

respectives. 

| On n'a pas tardé de reconnaître que celle 

alerte n'était motivée par rien de grave. 

— M. Antoine Guillon, rue Godefroy, 10, 

offre son argenterie à la ville de Lyon contre 

un bon qu'elle remboursera quand ses finances 

le lui permettront. 

— Des réclamations sont faites par nos ou-

vriers nationaux contre la présence des ou-

vriers étrangers. Us demandent que ces der-

niers qui ont leur famille bon, du territoire 

français el qui peuvent vivre chez eux en at-

tendant des temps meilleurs, soient invités à 

quitter momentanément la ville de Lyon. 

Ces réclamations nous paraissent fondées. 

Ou comprend sans peine que le travail étant 

insuffisant il doit profiter d'abord aux na-

tionaux qui en ont besoin pour vivre. Aussi-

lot que le calme sera revenu dans les esprits 

et l'activité dans les affaires , les ouvrier» 

étrangers pourront rentrer alors dans notre 

pays et reprendre leurs occupations. 

Du reste, les demandes formulées a ce su-

jet par nos travailleurs français sont conçues 

dans des termes de modération et de fraternité 

qui leur fait honneur. 

— Nous avons parlé déjà du bureau d'inscrip-

tion pour l'ouverture des ateliers nationaux 

établi sur la place Sainl-Nizier, et nous avons 

reclamé pour que plusieurs bureaux de ce 

genre fussent établi dans la ville afin d'éviter 

l'encombrement el la perte de temps qui .en 

résulte pour les travailleurs qui s'y présen-

tent. 

Hier encore, la foule a assiégé ce bureau 

d'inscription depuis le malin jusqu'au soir , 

les pieds dans la boue, exposée à la pluie, en 

donnant des marques d'impatience fort natu-

relles el trop bien justifiées. 

Nous savons bien qu'on ne peut pas donner 

du travail à tout le monde et sur-le-champ. Il 

faut le temps d'organiser les grands ateliers 

de travaux publics dans nos environs. Mais 

on pourrait, par l'établissement de plusieurs 

bureaux d'inscriptions, éviter à la foule des 

travailleurs qui demandent de l'ouvrage i \u-
couvéuienl d'une attente inutile au milieu de 

la rue, exposés auu intempéries de la saison. 

— Les ouvriers étrangers â la ville qui 

voudraient quitter Lyou, sont prévenus qu ils 

peuvent se présenter immédiatement à la Pré-

fecture du Khône, 4,ne division, où des passe-

ports leur seront délivres gratuitement cl où 

on leur remettra une indemnité de route de 

30 centimes*par myriamèlre pour se rendre 

dans leurs foyers. 

7 e Division militaire.—Etal-Major général. 

ORDRE. 

Le général de division, commandant le sep-

tième division militaire, porte à la connaissan-

ce des troupes les dispositions des articles 57 

et 58 de l'instruclion du Gouvernement provi-

soire, en date du 8 mars courant, pour l'exé-

cution du décret du 5, relatif aux élections gé-

nérales, ainsi conçus : 

t Art. 57. Les élccieurs militaires en activité 

de service seront avertis par leur chef imiuédiai, 

aussitôt après la publication du décret du 5 mari 

cl de la présente instruction, du droit qu ils ont 

de participer à l'élection générale comme les au-

tres citoyens, et du nombre de représentants at-

tribué à leurs départements respectifs. 

« Ces militaires se réuniront en autant de sec-

tions qu'il y aura parmi eux de citoyens apparte-

nant au même département, sous la présidence 

du cher le plus élevé en grade, qui scia assisté 

de quatre scrutateurs, dont deux pris parmi les 

plus âgés, et deux parmi les plus jeunes sous-

officiers el soldais présents qui sauraient lire el 
écrire. 

« Art 58. Le président avertira les électeurs 

militaires de réfléchir sérieusement à l'acte (le 

citoyen qu'ils vont accomplir ; il les engagera à 
émettre leur vote seci élément, en toute cons-

cience et en toute liberté. Chacun d'eux écrira 

ou fera écrire sou bulletin par l'un de ses cama-

rades, en dehors çiçPasscii|b'lee; et le rcmeitraau 

piésident. Les buHelins seront dépouillés séance 

tenanle, en leur présence ; cl le résultat des vo-

les, cacheté cl certifié par les intendants militai-

res ou par les commissaires de la marine, sera 

envoyé par le piésident du bureau, le BU mars 

au plus lard, an commissaire du département au-

quel appartiennent les votants. 

« Cerésultat sera ci) npris dans le recense-

ment général des votes du ilépartement. 

En conséquence, il sera immédiatement 

dressé, dans chaque place, pour chaque corps 

ou fraction, de .corps, des listes nominatives, 

par grade et par ancienneté, des électeurs mi-

litaires appartenant ii chaque département; (ies 

listes Seront adressées dans le plus bref dé-

lai, soit aux* généraux commandant les subdi-

visions, soit aux commandants de place, soit 

aux chefs de détachements, qui devront aussi-

tôt prévenir les militaires appelés à présider 

chaque section el désigneras locaux où ces 

sections devront se réunir. Dans les places 

où se trouvent dilï'érenls corps, tous les élec-

teurs militaires appartenant à un même dé-

partement, se réuniront en une seule el mê-

me section. 

Ces dispositions sont applicables aux offi-

ciers sans troupes et aux employés militaires 

dans toutes les positions. 

Au quartier général, à Lyon, le 17 mars 

1848. 

Le général de division commandant la 7e 

division militaire, 

BOiRJOLLY. 

UNIFORME DE LA o VRDE NATIONALE. — Grande te-

nue. — Schako keppy monte en gros drap bleu, 

quatre poisse-poils ; hauteur du derrière, vingt-un 

centimètres cl demi ; hauteur du devant, dix-

sept centinièlres ; visière ronde, légèrement abou-

chée ; visière et jugulaires verni noir; les jugu-

laires doivent rentrer dans le keppy; tour de lè:c 

verni noir ; largeur, deux centinièlres friji*quarts; 

galon du haut, largeur, deux centimètres et demi 

impériale, verni noir. 

Nature el couleur dee passc-poilsdu haut : pour 

les officiels, or; pour les prenadiers, laine écar-

late ; pour les voltigeurs, laine jaune. 

Six rangs de ganee eances carrées, de la même 

matière cl couleur que le galon, parlant de l'ex-

trémité supérieure, et retenues par tin petit bou-

ton d'uniforme, au centre de la cocarde. La co-

carde, placée à mi-hauteur du keppy. 

Les galons pour keppy d'oilieiers disposés sui-

vant ic grade, comme dans l'infanterie. 

Pompon, boule ci flamme laine rouge pour les 

grenadiers; Loulojaune ei flamme rouge pour les 

voltigeurs, boule rouge cl flamme tricolore pour 

les adjudants et musiciens. 

Epauleilcs, corps et franges or pour les offi-

ciers ; corps el franges argent pour les adjudants ; 

conlrc-cpauleltc argent pour les musiciens; corps 

el franges laine rouge pour los greuadiers ; corps 

et torsade jaune, franges rouges pour les volti-

geurs. 

Galons : or pour les sous-officiers ; laine rouge 

pour caporaux de gienadicrs ; jaune pour volti-

geurs. 

llausse-col pour les officiers. 

Tunique drap gros-bleu ; passe-poils , collet, 

parements éeariates ; sur le paremenl, une petite 

patte blanche, avec trois boutons (petits) ; en tout 

semblable à cellede Paris ; sur le collet, à chaque 

angle, une grenade ou un cor : en or pour les of-

liciers , argent pour les adjudants ; laine jaune 

(,oulon d or) pour sou -jfliciers et gardes natio-

naux. 

Boutons en cuivre jaune , même forme que ce-

lui de Paris ; en légende : République française , 

le coq au milieu, la patte dioitesur un globe. 

Pantalon drap gi-os-blcu , même nuance que la 

tunique ; passe-poils écarlatc. 

Ceinturon noir, en vache vernie; hauteur,cinq 

centimètres et demi ; plaque en cuivre uni , de la 

largeur du ceinturon et rectangulaire. 

Cartouchière mobile , mêmes dimensions que 

celle de la ligne ; sur celle des grenadiers , une 

grenade en cuivre; un cor en cuivre pour volti-

geurs. Le porte baïounclte également mobile pla-

ce à gauche, à côté ou à la place du sabre. 

Le sabre pour les sous-olliciers et caporaux scu-
j-Jeiqekilui'i^ nu ma ubuaqeut; î-o lie/iri) o.l > 

Armes des officiers , sabre de la ligne , ceintu-

ron verni (nouveau modèle), plaque dorée unie. 

Fusil, bandoulière en vache noire cirée , boucle 
en cuivre. 
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Musique, epee et ceinturon verni (nouveau mo-

dèle). Lyre en argent aux angles du collet. 

Tambour, galons disUuctifs comme à Paris. 

Petite tenue. — Keppy-casquctte en drap bleu , 

passe-poils , grenade ou cor : or pour officiers , 

laine rouge ou jaune pour greuadiers ou volti-

geurs ; schako couvert en toile cirée. — (Le kep-

py remplaçant le bonnet de police n'est pasexigé.) 

La cartouchière couverte d'une toile grise, por-

tant imprimé en noir , de chaque côté d'une gre-

nade ou d'un cor , le numéro de la légion el de 
la compagnie. 

Les modèles de tous les objets ci-dessus sont de 

posés à l'Hôtel-de-Ville , et la qualité du drap dési-

gnée également par un échantillon. 

— Par arrêté du Gouvernement provisoire, 

ont été nommés : 

Premier avocal-général à la cour d'appel de 

Lyon , M. Loyson, avocal-général à la même 

cour, en remplacement de AI. Souèf. 

Avocat-général à la cour d'appel de Lyon, 

M. Belloc (Hippolyle), avocat, en remplace-

ment de M. Loyson; 

Avocat général à la même cour, M. Valen-

lin , avocat, en remplacement de M. de Mar-

tHM^fo'iJiio') it,JliK;«1ib iol V./VB t.f.».hq >.iiu înit 

Substitut du procureur général, M. Lardiè-

res, en remplacement de Ai. Gaulol ; 

Substitut du commissaire du gouvernement 

•rifi I Jf'j'a ,(< 8i j'jUini^b noiJi.Vvoi ni lànqÀ 

rès le tribunal de première instance , M. Ta-

ouiçt, avocat, en remplacement de M. M cr-

ier ; 

Substilut auprès du même tribunal, M. 

otton (Adolphe), en remplacement de M. 

iieussec; 

Autre substitut, M. Guillaud, en remplace-

ment de Al. Mongin de Montrol ; 

Autre substilut, M. Lablatinièrc, en rcm-

lacemenl de M. Baudrier; 

Troisième juge d'instruction au tribunal de 

.yon, (place créée) M. Mercier, ancien subs-

ilut. 

— Mardi 21 courant, à une heure après 

nidi, au foyer du Grand-Théâtre, aura lieu 

i réunion d'un grand nombre de propriélai-

es ruraux. Sont invités à s'y rendre tous les 

ropriétaires habitant la campagne à qui cet 

vis parviendrait à temps, el les citoyens de 

1 ville qoi ont des intérêts ou des relations 

uelconques avec les communes rurales. 

— Ensuite des récentes instructions qu'il 

reçues de l'autorité supérieure, M. le com-

lissaire du Gouvernement dans le départe-

ment de l'Ain a révoqué MM. les sous-prCfels 

e Gex el de Trévoux ; ils ont été remplacés 

ar des commissions provisoires d'arrondisse-

acnt, ainsi composés : 

Pour Trévoux, MM. Laforest, président ; 

îenod, avocat; Thimécourl, médecin. 

Pour Gex, MM. Saury, notaire, président; 

'onect, avocat; Duhuisson père. 

Lyon, 10 mars, 1S48. 

Monsieur le Rédacteur, 

Vous avez entendu dire que le palais de l'Arche-

êebé, l'ut menacé d'incendie dans la nuit du ven-

redi 25, et du samedi 2l> février. J'emprunte le» 

olonnes do votre journal pour rendre hommage 

la % élite; J etais sur les lieux, les agresseurs ni-

ent en bien petit nombre elles ouvriers repous-

èrcnl ovee horreur le projet qu'on leur prête. Cili-

és par des principes d'ordre, ils furent les pru-

niers à veiller a la garde de l'À'rçhcvcçhc. Grâce 

leur zèle el à leur dévouaient, grâce aux mc'su-

es prises fraf l'autorité, tout a été respecté, tout 

si ij^^ipJRM. 

y^r v\ A. CELLES. 

te .r-« §3 Pi'o-stecrélairc de l'Archevêché. 

Lj0"'le 18 mars 18is-

L'époque actuelle a créé des voies plus rapides, 

des forces plus puissantes;clleinspire_nos désirs et 
détermine nos actes. 

Xous sommes le principe de la vie active répu-

blicaine. Nos efforts contribueront puissamment 

à laprospérilé de notre nation. Soyons unis; c'est 

là ce notre principale force; le bon esprit qui nous 

anime a déjà triomphé. Nôtis ne marchons point 

dans des sillons déjà tracés par d'autres sociétés; 

nous tracerons un nouveau chemin en rapport 
avec nos idées nouvelles. 

Citoyens, c'est aujourd-hui que la nation veut 

former une sainte alliance et une union parfaite de 

toutes les corporations et de toutes les classes. 

Tous frères de la même armée pacilique, en nous 

occupant en commun de nos besoins divers, nous 

augmenterons le bien-être général. 

Citoyens des arrondissements, cantons et com-

munes du département du Rhône, vous êtes con-

voqués de la part du président de la société à vous 

rendre lundi, 20 du courant, à midi précis, 

dans- l'établissement de la Rotonde, aux Brot-

teaux, pour former une assemblée préparatoire où 

seront nommés lescandidais qui doivent être élus 

pour représenter et défendre les droits de la na-

tion; ces candidats seront choisis parmi les ou-

vriers travailleurs <le toules les corporations. Le 

président de la société compte que vous tous ci-

toyens ne ferez pas défaut à cette convocation 

qui vous est transmise par la voie du journal. Les 

invités de chaque corporation auront à nommer 

un président, tin ou deux vices-présidents et plu-

sieurs secrétaires. Cette convocation générale des 

divers comités est de toute urgence. 

Le président de la société, 

Augustin MORTERA, 

Iugénieur-liydraulicien. rue Saint-Marcel, 7,au 3" 

P. S. Si quelques corporations de Lyon n'avaient 

pas reçu de lettre de convocation, elles voudront 

bien considérer la présente comme adressée à 
toutes les corporations. 

ÉTRANGÈRES. 
RUSSIE. — ST-PÉTERSBOCRG, 4 HARS. — Le jour-

nal de St-Pétersbourg de ce jour, contient les 

premières nouvelles de la révolution de Paris; ces 

nouvelles vont jusqu'au 2 mars, et sont emprun-

tées au journal de Francfort, la poste de France 
n étant pas arrivée. 

SILICE PRUSSIENNE.— Breslau.— Nous venons de 

recevoir de Varsovie la nouvelle que les titres hv-

pothécaires ont baissé de 82 à 62 p. ce qui 

fait croire qu'il est arrivé un événement de la 
plus haute importance. 

VILLES LIBRES. — Lubcck. — Le sénat vient de 

décréter l'abolition delà censure. Il a nommé en 
même temps une commission qui devra préparer 

un projet de loi sur la liberté de h presse; quatre 

bourgeois en feront partie. La nouvelle Constitu-

tion sera prochainement soumise à l'approbation 
du peuple. 

Lvos. — Impr. <k« CL. RI,, pïiea Jali Càirlté, 18. 
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